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315 . — 2

Mesdames . Messieurs .

L'objet essentiel du projet de loi qui nous est soumis est de
reconduire . en les aménageant et en les modifiant sensiblement , les

dispositions de l'article 2 de la loi n 77-1356 du 10 décembre 1977 .

lequel avait autorisé jusqu'au 31 mai 1980 le recrutement complé­
mentaire d'un certain nombre de conseillers de tribunal admi­

nistratif .

En effet , malgré les efforts précédemment entrepris , la situa­
tion des tribunaux administratifs ne s'est pas améliorée et il convient
aujourd'hui de rechercher les solutions qui peuvent être envisagées .

I - UNE SITUATION PRÉOCCUPANTE

Le nombre des affaires en attente de jugement n'a pas cessé
de progresser depuis 1975 : alors qu' il s'élevait à 44.000 cette
année-là . il est passé aujourd'hui à 63.000 environ , le nombre des
entrées augmentant régulièrement chaque année ( 23.000 en 1975-
1976 et 33.000 en 1978-1979 ). Le délai moyen de jugement atteint
actuellement 28 mois .

M. Robert VIARGUES ( 1 ), cité par notre collègue M. NAY­
ROU. dans son avis annuel ( n " 55 . 1979-1980 ) sur le budget du
Ministère de l' Intérieur, indique : « Les prochaines années offrent
des perspectives encore plus sombres . Les décisions déjà prises
ou sur le point de l'être en matière d'effectifs dessinent déjà , à peu

de chose près , la situation de 1981 . Même dans l'hypothèse où le
nombre des requêtes enregistrées ne progresserait qu'au rythme
annuel de 15,7 r', (moyenne des quatre dernières années ) sensible­
ment plus modéré pourtant que celui de 1979 ( 18,25 'Ã ). les stocks
^ voisineraient alors 100.000 requêtes , soit plus du double qu'en
1975 . et les délais de jugement théoriques dépasseraient trois ans ,
soit au moins huit mois de plus qu'actuellement . »

' l Plaidoyer pour les tribunaux administratifs. Revue du Droit Public et de la
Science Politique. scptrmbre-octobre 1979 . pp 1251 à 1265 .
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II - LES MESURES A PRENDRE

Le Gouvernement a pris conscience de ces difficultés et un

certain nombre de mesures ont été décidées ou sont en préparation .
C'est ainsi notamment que les services contentieux des ministères
et des administrations départementales doivent être renforcés et

les recours gracieux développés . Dans un autre ordre d' idées , il

est prévu d'alléger certaines procédures et de réaménager ies cir­
conscriptions des tribunaux administratifs .

Comme son collègue de l'Assemblée Nationale , votre rapporteur
estime qu' il est prématuré de porter un jugement sur ces mesures .

Il s'en tiendra donc à celles qui font l'objet du présent texte et qui
concernent le recrutement complémentaire des conseillers de pre­
mière et deuxième classe .

Un effort de recrutement tout à fait certain a été accompli ces

dernières années : 44 emplois supplémentaires entre 1974 et 1977 ,
10 en 1978 . 15 en 1979 et 31 en 1980 . Les effectifs budgétaires, y

compris ceux des départements d' Outre-mer . se répartissent actuel­
lement de la manière suivante :

1 Président du Tribunal administratif de Paris,

1 Vice-Président du Tribunal administratif de Paris ,

19 Présidents hors classe .

39 Présidents .

61 Conseillers hors classe .

88 Conseillers de première classe ,
37 Conseillers de deuxième classe .

296

Le recrutement statutaire ne permettant pas dé faire face à
l'augmentation des effectifs, il a été nécessaire de procéder à un
recrutement complémentaire , dans le cadre du décret n° 75-164
du 12 mars 1975 et de la loi du 10 décembre 1977 précitée. C'est

par cette voie que 74 des conseillers actuellement en fonction , sur
un total de 283 . ont été recrutés, les principales administrations

d'origine étant le Ministère de l' Intérieur , la Direction Générale

des Impôts , les ministères de l'Université et de l'Éducation .

Bien que votre commission n'éprouve qu'un enthousiasme
modéré pour des mesures qui dérogent aux conditions de recrute­
ment habituelles , elle est cependant consciente des nécessités du
moment et elle approuve le principe d'un recrutement complémen­
taire pendant une nouvelle période de cinq ans.
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EXAMFN DES ARTICLES

Article premier .

Les prni:\pes du recrutement complémentaire .

Cet article a pour objet de poser le principe d'un recrutement
complémentaire . jusqu'au 31 décembre 1985 , de conseillers de

première et de deuxième classe . Alors que le projet de loi prévoyait
une sélection sans en définir les modalités , l'Assemblée Nationale

a voulu encadrer plus strictement ce recrutement :

— en faisant appel à la notion de concours ,

— en introduisant des universitaires dans le jury ,

— en établissant un lien entre le nombre de postes ainsi pour­
vus et ceux qui sont assurés par le recrutement statutaire ( en 1980

et 1931) et par l'Ecole Nationale d'Admini.tration (à partir de 1982 ).

C'est ainsi qu'une vingtaine de postes ( sur quarante-trois ) de­
vraient être pourvus cette année par la voie du recrutement complé­
mentaire , sans que l'on puisse pour l' instant connaître exactement
la répartition entre les postes de première classe et ceux de seconde
classe .

Votre commission , soucieuse du respect des principes régissant

habituellement le recrutement des fonctionnaires , approuve les

règles ainsi posées par l'Assemblée Nationale . Toutefois , elle
souhaite que la rédaction du premier alinéa de l'article soit amé­
liorée : d'une part. il n'y a plus lieu de maintenir la notion de

sélection , dès lors qu' il est fait appel à celle de concours , d'autre
part , il lui a paru préférable d'utiliser le terme « professeurs JIu-

laires d'université », de préférence au terme d' « universitaires »,

beaucoup trop vague . Telles sont les raisons pour lesquelles il vous

est proposé une nouvelle rédaction du premier alinéa de l'article .

Art. 2 .

Le recrutement complémentaire des conseillers
de deuxième classe.

Cet article prévoit un concours , comportant au moins une

épreuve écrite de droit administratif , pour l'accès aux fonctions
de conseiller de deuxième classe . Par rapport au texte précédem­
ment appliqué ( article 30 du décret du 23 mars 1975 ). trois nova­
tions sont introduites :
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— le concours est ouvert non seulement aux fonctionnaires

de l'État , mais aussi aux agents publics (fonctionnaires commu­
naux , agents d'offices publics d'H.L.M. , etc. ), de catégorie A ou
assimilés :

- - l' ancienneté des intéressés reste fixée à sept ans de . ervices
publics , mais elle est ramenée à trois ans pour l'exercice de
fonctions dans la catégorie A.

— enfn , et c' est là le plus important , le concours sera ouvert
aux titulaires de l' un des diplômes exiges pour se présenter au
concours de l'E.N.A. . à condition qu' ils aient plus de vingt-sept ans.

A l'origine le Gouvernement souhaitait que ces personnes aient
une expérience juridique ou administrative d' au moins cinq ans ,
dont les conditions d'appréciation auraient été fixées par décret .
Il est probable que cette appréciation aurait été délicate et le critère
de l'âge , même s' il n'est pas parfait , a au moins le mérite d'être
indiscutable .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modifcation .

Art. 3 .

Le recrutement complémentaire des conseillers
de première classe.

L'article précédent définissant les modalités de recrutement

applicables aux conseillers de deuxième classe , celui-ci fait de

même pour les conseillers de première classe . L'Assemblée Natio­

nale a écarté une proposition tendant à aligner les différents modes

de recrutement , avec une épreuve écrite de droit administratif ,
dans tous les cas. Tout en restant fidèle à la notion de concours , votre

commission estime que les modalités peuvent être différentes d'un
cas à l'autre , sans que pour autant la qualité du recrutement ait à

en souffrir ; il appartiendra au jury prévu à l'article premier de
déterminer les épreuves qui pourront le mieux révéler les capacités
des candidats . Sous réserve d'un amendement d'harmonisation

( remplacement du mot sélection par le mot concours ), et d'un amen­
dement rédactionnel au deuxième alinéa , votre commision vous

propose d'adopter cet article .

Art. 4 .

Le maintien en fonctions de certains conseillers

att..nts par la limite d'âge .

Afin de faire face à des difficultés qui pourraient se présenter

localement et pour profiter de l'expôriorce de conseillers che­
vronnés . il est prévu de remettre en activité , pour une durée maxi­



male de trois ans. certains membres du corps des tribunaux
administratifs atteints par la limite d'âge ( 65 ans ). Ces personnes
seraient nommées par arrêté du Ministre de l' Intérieur , sur propo­
sition du chef de la mission permanente d' inspection des juridictions
administratives et après avis du Président du Tribunal administratif

auquel appartenait l' intéressé : cette dernière précision semble

exclure du bénéfice éventuel de la mesure proposée les présidents
de Tribunal administratif en retraite , car on voit mal quel avis un

nouveau Président pourrait donner au sujet de son prédécesseur .
De plus , les Présidents de Tribunal administratif n'atteignent la
limite d'âge qu'à 68 ans.

Le dernier alinéa définit les conditions de rémunération des

intéressés : ceux-ci n'occuperaient pas de poste budgétaire mais
percevraient une indemnité égale à la différence entre le montant
des émoluments afférents à leur situation antérieure et celui de la

pension à laquelle ils ont droit .

Voire commission est très réservée à l'égard d'une telle dispo-

Mti ' ii : elle a cependant décidé de l'adopter en précisant que ce

mode de recrutement ne pourrait avoir qu'un caractère tout à fait
exceptionnel ; dans son esprit , il ne saurait en effet être question

qu'une telle mesure puisse être renouvelée après le 31 décem­
bre 1985 . Par ailleurs , elle a ramené au 31 décembre 1982 la date

prévue au début de l'article , afin que la date ultime d'efet de
celui-ci ne soit pas le 31 décembre 1988 mais le 31 décembre 1985 .
Un nouvel examen de la situation des effectifs devant intervenir

à cette date, il ne serait pas convenable qu'une des dispositions
exceptionnelles contenues dans ce texte ait effet jusqu'en 1988 .
Tel est l'objet de l'amendement tendant à modifier le début de
l'article .

Art. 5 .

L'adaptation des dates de mise à la retraite .

Cet article permet de prolonger les fonctions des magistrats
ayant atteint l'âge de la retraite jusqu'au 30 juin ou au 30 septembre

de l'année en cours selon qu' ils ont atteint la limite d'âge au cours
cu premier ou du second semestre . Il s'agit là d'une mesure ana­
logue à celle qui est prévue pour les magistrats de l'ordre judiciaire
à l'article 76-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 , et qui per­
mettra de faciliter la gestion du corps . Votre commission vous
propose de l'adopter sans modifcation .
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Art. 6 .

Décret d'application .

Cet article précise que les conditions d'application de la loi
sont fixées par décret en Conseil d'État ; il n'appelle pas d'obser­
vations particulières de la part de votre commission .

Sous le bénéfice de ces observations et amendements , votre

commission des Lois Constitutionnelles , de Législation , du Suffrage

Universel , du Règlement et d'Administration générale vous pro­
pose d'adopter le présent projet de loi .
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TABLEAU COMPARATIF

Texte du projet de loi .

Article premier .

Jusqu' au 31 décembre 1985 , il
pourra être procédé à un recrute­
ment complémentaire de conseillers
de deuxième classe et de première
classe de tribunaux administratifs

par voie de sélections opérées par
les soins d'une commission présidée
par le chef de la mission perma­
nente d' inspection des juridictions
administratives et comprenant des
représentants du ministre de l' Inté­
rieur et du ministre de la Justice ,

ainsi que des membres du corps des
tribunaux administratifs .

Art. 2 .

Chaque sélection en vue du recru­
tement de conseillers de deuxième

classe comporte une épreuve écrite .
La sélection est faite parmi :

1° le. fonctionnaires civils ou

militaires de l'État appartenant à
un corps de la catégorie A ou assi­
milé et justifant , au 31 décembre

de l'année de la sélection, de cinq
ans de services publics ;

2 " les magistrats de l'ordre iudi
( aire :

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale .

Article premier

Jusqu'au 31 décembre 19"5 ..

par voie de concours ; la . élection

sera exercée par un jury présidé
par le chef de la mission perma­
nente d' inspection des juridictions
administratives et comprenant un
représentant du ministre de l'In­
térieur. un représentant du ministre
de la Justice , ainsi que deux uni-
versitaires et deux membres du

corps des tribunaux administratifs
nommés par le ministre de 1 ' Inté­
rieur . Les membres du tjips des
tribunaux administrati . sont nom­

més sur présentation par la commis-

j sion administrative paritaire .
| Le nombre de postes pourvus au
' titre du recrutement complémen-
. taire ne pourra excéder en 19S0 et
19S1 le nombre de ceux pourvus au
titre du recrutement statutaire. A

partir de 1982 , il ne pourra excéder
le nombre de postes offerts chaque
année dans les tribunaux adminis- \
trctifs aux élèves sortant de l'Ecole
nationale d'administration .

Art. 2 .

Chaque concours en vue du re­
crutement de conseillers de

deuxième classe comporte au moins
une épreuve écrite et anonyme de
droit administratif.

Le concours est ouvert :

1 " aux fonctionnaires et autres

agents publics civils ou militaires
appartenant à un corps de la caté­
gorie A ou assimilé et justifiant au
31 décembre de l'année du concours

de sept ans de services publics effec­
tifs dont trois ans effectifs dans la

catégorie A ;

2 " aux magistiats de l'ordre ju­
' iicidir :

Propositions de la commission.

Article premier .

Jusqu'au 31 décembre 1985, il
fourra être procédé au recrutement
t omplémentaire...

par voie de concours ; le jury sera
présidé par le chef de la mission per­
manente d inspection des juridic­
tions administratives et comprendra
un représentant du ministre de l' In­
térieur , un représentant du ministre
de la Justice, ainsi que deux profes­
seurs titulaires d'université et deux

membres...

... paritaire .

Alinéa sans modification .

Art. 2 .

Sans modifcation .
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Texte du projet de loi.

3 " les titulaires de l' un des di­

plômes exigés pour se présenter au
premier concours d'entrée à l'Ecole
nationale d'administration. usti-

fiant au 1 " janvier de l'année de
la sélection, dans les conditions

fixées par décret en Conseil d'État
d' un minimum de cinq ans d'expé­
rience professionnelle dans le do­
maine juridique ou administratif .

Art. 3

Chaque sélection en vue du recru­
tement de conseillers de première
classe est faite parmi les fonction­
naires civils ou militaires de l'État

justifiant , au 31 décembre de l'année
de cette sélection , de dix ans de

services effectifs dans un corps de
catégorie A ou assimilé et les ma­
gistrats de l'ordre judiciaiie justi-
fant à la même date de dix ans de

services effectifs en cette qualité .

Les candidats devront , au 1 " jan -
vier de l'année considérée , être
classés à un indice au moins égal
à celui que fixera un décret en
Conseil d'État

Art. 4

Jusqu'au 31 décembre 1985 , les
membres du corps des tribunaux
administratifs peuvent , dans les six
mois qui suivent leur admission à
la retraite par limite d'âge, être
recrutés pour exercer les fonctions
de conseiller de tribunal administra­
tif pendant une période de trois ans.
Cette période n'est pas renouve­
lable mais elle est. sauf demande

contraire , prolongée jusqu'au 30 juin
eu au 31 décembre de l'année consi­

dérée selon que le terme de la
période en cause intervient au cours
du premier ou du second semestre .

Les nominations sont prononcées
par arrêté du ministre de l'Intérieur
sur proposition du chef de la Mis­
sion permanente d' inspection des
juridictions administratives . Il peut
être mis fin aux fonctions des inté­
ressés par arrêté du ministre de
l'Intérieur sur avi .c conforme du

chef de la Mission permanente .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale .

3 aux titulaires de l' un des di­

plômes exigés pour se présenter au
premier concours d'entrée à l'Ecole
nationale d'administration àfés de
plus de vingt-rept ; r,

Après leur nomination , et avant
leur affectation , les magistrats
ainsi recrutés suivent un stage
pratique de six mois .

Art. 3 .

Chaque concours en vue du re­
crutement ...

... est organisé parmi les
fonctionnaires .

.. qualité .

Alinéa sans modification .

Art. 4 .

Alinéa sans modifcation .

Les nominations sont prononcées
par arrêté du ministre de l' Intérieur
sur proposition du chef de la Mis­
sion permanente d' inspection des
juridictions administratives et après
av :s du Président du Tribunal

administratif dans lequel l\nté-
r esse exerçait ses fonctions au

soi : départ à la retraite

Propositions de la commission.

Art. 3 .

Chaque concours .

... de ce

concours , de dix ans. ..

... qualité .

Les candidats...

aroir été classés ...

Conseil d'État .

Art. 4 .

A titre exceptionnel et jusqu'au
31 décembre 1982 , les membres...

.. semestre

Alinéa sans modifcation .
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Texte du projet de loi .

Les membres des tribunaux admi­

nistratifs ainsi recrutés perçoivent
uno ir '! "mnité non soumise à rete­

nue pour pen.-icn égale à la diffé­
rence e.vre le montant des émolu­

ments :!Téren '< aux grade, class»
et échelon qu' ils occupaient à la
date de leur retraite et le mon­

tant de la pension à laquelle ils ont
droit . Ils bénéficient , en outre , des
indemnités et avantages accordés
aux membres du corps des tribu­
naux administratifs .

Art. 5 .

Les membres du corps des tri­
bunaux administratifs sont main­

tenus en fonction, sauf demande

contraire , jusqu'au 30 juin ou au
31 décembre de l' année en cours

selon qu' ils ont atteint la limite
d' âge au cours du premier ou du
- econd semestre .

Art. 6 .

Les conditions d'application de la
présente loi sont fixées par décret
en Conseil d'État .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale .

Il peut être mis fin aux fonctions
des intéressés par arrête du ministre
!e l'Intérieur sur avis conforme du

Chef de la Mission permanente et
du Président du Tribunal adminis­
tratif concerne .

Alinéa sans modification

Art 5 .

Sans modifcation.

Art 6

Sans modifcation .

Propositions de la commission .

Alinéa sans modification .

Art. 5 .

Sans modifcation.

Art. 6 .

Sans modification .
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AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION

Article premier .

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet
article :

Jusqu'au 31 décembre 1985 , il pourra être procédé au recru­
tement complémentaire de conseillers de deuxième classe et de

première classe de tribunaux administratifs par voie de concours ;
le jury sera présidé par le chef de la mission permanente d' inspec­
tion des juridictions administratives et comprendra un représentant
du ministre de l' Intérieur, un représentant du ministre de la

Justice, ainsi que deux professeurs titulaires d'université et deux
membres du corps des Tribunaux administratifs nommés par le

ministre de l' Intérieur . Les membres du corps des Tribunaux

administratifs sont nommés sur présentation par la commission

administrative paritaire .

Art. 3 .

Amendement : Au milieu du premier alinéa de cet article .

remplacer bs mots :

... cette sélection

par les mots .

. ce concours ...

Amendement : Au milieu du deuxième alinéa de cet article ,

remplacer le mot :

... être...

par les mots :

. avoir été.

Art. 4 .

Amendement : Rédiger comme suit le début du premier alinéa
de cet article :

A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 1982, ... Me reste sans chan­
gement )


